Séance du 03 décembre 2018
Etaient présents :
Philippe Evrard, Bourgmestre sortant non-réélu, Président en vertu de l'article L1122-15;

Julien Breuer réélu, Catherine Berael réélue, Patrick Bouché réélu, Christiane Marchal, Echevins sortants;
Bernard Ghekière élu, Président du CPAS(voix consultative);

Marcel GHIGNY, Christiane PAULUS, Michael LENCHANT, Jean-François JACQUES, Simon CHAVÉE, Marie-Céline CHENOY, Sophie DEHAUT, Viviane MORTIER, Bruno FERRIER, Françoise DUCHATEAU, Albert FABRY, Christel PAESMANS, Stéphane LAGNEAU, Marie PARIS, Nicolas ESGAIN, Elus.

Anna-Maria Livolsi, Directrice générale.

Monsieur le Président ouvre la séance à 20h00.

SEANCE PUBLIQUE

	OBJET N°1 : Communication relative à la validation des élections communales 


 

Ce jour lundi 3 décembre, de l’an deux mil dix-huit, à 20 heures, faisant suite à une convocation du collège communal faite par courrier remise par écrit et à domicile le 23 novembre 2018,

MM. Philippe Evrard, Bourgmestre sortant non-réélu; 

Julien Breuer réélu, Catherine Berael réélue, Patrick Bouché réélu, Christiane Marchal, Echevins sortants; 
Bernard Ghekière élu, Président du CPAS(voix consultative);

Marcel GHIGNY, Christiane PAULUS, Michael LENCHANT, Jean-François JACQUES, Simon CHAVÉE, Marie-Céline CHENOY, Sophie DEHAUT, Viviane MORTIER, Bruno FERRIER, Françoise DUCHATEAU, Albert FABRY, Christel PAESMANS, Stéphane LAGNEAU, Marie PARIS, Nicolas ESGAIN, Elus.

se sont réunis en séance publique.

Conformément à l’article L1122-15, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la séance est ouverte et présidée  par M. .Philippe Evrard

 

Mme Anna-Maria Livolsi, directrice générale, assiste à la séance.

 
Il est donné lecture à l’assemblée de la décision prise par le gouverneur de province en date du 16 novembre 2018, validant les élections communales du 14 octobre 2018.

 

Vu le CDLD, spécialement les articles L4146-4 à L4146-17 ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 mars 2018 portant classification des communes en application des articles L1121-3, alinéa 1er du CDLD ;

Vu le procès-verbal des élections, du 14 octobre 2018, en exécution de l'article L4124-1, §1 du dudit code ;

Considérant qu'aucune réclamation n'a été introduite dans le délai légal fixé par l'article L4146-8, §1 du CDLD ;

Considérant que, conformément à l'article L4146-6 du CDLD, le Gouverneur a vérifié l'exactitude de la répartition des sièges entre les listes et de l'ordre dans lequel les conseillers ont été élus et les suppléants déclarés ;

Considérant que les différentes opérations électorales ont été réputées régulières ; 

Le Conseil communal PREND connaissance de l'arrêté du 16 novembre 2018 du Gouverneur du Brabant wallon validant les élections communales du 14 octobre 2018.

	OBJET N°2 : Examen des conditions d'éligibilité et des incompatibilités


Le Président, Philippe Evrard, informe, dès lors, qu'il ressort de la vérification des pouvoirs des élus que MM. Julien Breuer, Catherine Berael, Patrick Bouché,Albert Fabry, Sophie Dehaut, Marie-Céline Chenoy, Christel Paesmans, Christiane Paulus, Marcel GHIGNY, Michael LENCHANT, Jean-François JACQUES, Simon CHAVÉE, Viviane MORTIER, Bruno FERRIER, Stéphane LAGNEAU, Marie PARIS, Nicolas ESGAIN,

remplissent toujours les conditions d’éligibilité énoncées aux articles L4121-1 et L4142-1 du Code de la démocratie locale et ne se trouvent pas dans une situation d’incompatibilité prévue par les dispositions du même Code ou par d’autres dispositions légales;

qu'en outre, aucun d'entre eux n'a renoncé au mandat qui lui a été conféré;

que leurs pouvoirs sont dès lors validés ;

que M. Bernard Ghekière a renoncé, dans une lettre adressée au conseil communal le 19 novembre 2018 , au mandat qui lui a été conféré;

que Mme Françoise Duchateau a renoncé, dans une lettre adressée au conseil communal le 29 novembre 2018 , au mandat qui lui a été conféré;

	OBJET N°3 : Prestation de serment


M. Philippe Evrard, président, invite M. Julien Breuer, 1er échevin sortant réélu, le plus élevé en rang donc, à prêter serment entre ses mains.

M. Julien Breuer prête le serment suivant, prescrit par l’article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, il a prêté le serment suivant: “ Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge”, est installé dans ses fonctions de conseiller communal et reprend alors la présidence de la séance.

M. Philippe Evrard quitte la séance.

M. Julien Breuer, ayant repris la présidence de la séance, invite les conseillers communaux dans l'ordre alphabétique à prêter serment entre ses mains hormis M. Ghékière et Mme Duchateau ayant renoncé leur mandat qui leur a été conféré.

Les conseillers, appelés par ordre alphabétique càd comme suit:

	BERAEL
	Catherine

	BOUCHÉ
	Patrick

	CHAVÉE
	Simon

	CHENOY
	Marie-Céline

	DEHAUT
	Sophie

	ESGAIN
	Nicolas

	FABRY
	Albert

	FERRIER
	Bruno

	GHIGNY
	Marcel

	JACQUES
	Jean-François

	LAGNEAU
	Stéphane

	LENCHANT
	Michael

	MORTIER
	Viviane

	PAESMANS
	Christel

	PARIS
	Marie

	PAULUS
	Christiane


prêtent successivement le serment prescrit par l’article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation: “ Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge”, 

Le Conseil communal prenant acte de leur prestation de serment, les conseillers communaux sont déclarés installés en qualité de conseiller communal.

	OBJET N°4 : Prise d'acte des désistement en vertu de l'article L1122-4 du CDLD


Vu l'organisation d'élections communales le 14 octobre dernier et du renouvellement intégral des instances ce 3 décembre 2018;

Vu le Pv du bureau communal relatif au recensement des votes lors des élections communales du 14 octobre dernier;

Vu la validation du résultat définitif des élections communales par le Gouverneur de la Province du Brabant wallon le 16 novembre 2018;

Vu la convocation du collège communal du 23 novembre 2018 invitant les élus à se présenter à leur séance d'installation ce jour à 20heures;

Vu l'article L1122-4 du CDLD stipulant que Tout candidat élu peut, après validation de son élection, renoncer, avant son installation, au mandat qui lui a été conféré. Ce désistement, pour être valable, doit être notifié par écrit au conseil communal, lequel en prend acte dans une décision motivée. Cette décision est notifiée par le directeur général à l’intéressé. Un recours, fondé sur l’article 16 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, est ouvert contre cette décision. Il doit être introduit dans les huit jours de sa notification.

Attendu que ces personnes furent élus :

-Pour le groupe ECOLO

	Marcel
	GHIGNY

	Catherine
	BERAEL

	Christiane
	PAULUS

	Bernard
	GHEKIERE


ayant notamment pour suppléants dans l'ordre :

	Eric
	MEIRLAEN


 

- Pour le groupe MSG Cohésion

	Julien
	BREUER

	Marie-Céline
	CHENOY

	Sophie
	DEHAUT

	Patrick
	BOUCHÉ

	Viviane
	MORTIER

	Bruno
	FERRIER

	Françoise
	DUCHATEAU

	Albert
	FABRY

	Christel
	PAESMANS

	Stéphane
	LAGNEAU

	Marie
	PARIS


 

ayant notamment pour suppléants dans l'ordre:

 

	Jonathan
	Dolphens

	Christiane
	Marchal


 

- Pour le groupe La Liste Citoyenne

	Nicolas
	ESGAIN


 

ayant notamment pour suppléant dans l'ordre : 

	Gaelle
	Pellon


- Pour le groupe MSG

	Jean-François
	JACQUES

	Simon
	CHAVÉE


 

ayant notamment pour suppléant dans l'ordre:

	Nathalie
	Sannikoff


 

- Pour le groupe Tous ensemble

	Michael
	LENCHANT


 

ayant notamment pour suppléant dans l'ordre:

	Virginie
	MAILLET


 

 

Attendu l'écrit de M. Bernard Ghékière du Groupe Ecolo informant le Conseil communal de sa volonté de renoncer au mandat de conseiller communal qui lui a été conféré et ci-annexée à la présente décision;

Attendu l'écrit de Mme Françoise Duchateau du Groupe MSG Cohésion  informant le Conseil communal de sa volonté de renoncer au mandat de conseiller communal qui lui a été conféré et ci-annexée à la présente décision;

 

 

Le Conseil communal PREND ACTE de la volonté clairement manifesté de :
- M. Bernard Ghékière du Groupe Ecolo de renoncer au mandat de conseiller communal qui lui a été conféré en vertu du résultat des élections communales du 14 octobre dernier;

- Mme Françoise Duchateau du Groupe MSG Cohésion de renoncer au mandat de conseillère communale qui lui a été conféré en vertu du résultat des élections communales du 14 octobre dernier

	OBJET N°5 : Examen des conditions d'éligibilité et des incompatibilités des suppléants remplaçant les élus sortants désistés


Le Président, Julien Breuer, informe, dès lors, qu'il ressort de la vérification des pouvoirs des suppléants que MM. Jonathan Dolphens et Eric Meirlaen;

remplissent toujours les conditions d’éligibilité énoncées aux articles L4121-1 et L4142-1 du Code de la démocratie locale et ne se trouvent pas dans une situation d’incompatibilité prévue par les dispositions du même Code ou par d’autres dispositions légales;

qu'en outre, aucun d'entre eux n'a renoncé au mandat qui lui a été conféré;

que leurs pouvoirs sont dès lors validés ;

	OBJET N°6 : Prestation de serment des suppléants remplaçant les élus s'étant désistés


Considérant qu'il résulte des résultats définitifs des élections que M. Eric Meirlaen est le suppléant arrivant en ordre utile sur la liste ECOLO n°2 à laquelle appartenait M. Bernard Ghékière et que M. Jonathan Dolphens est le suppléant arrivant en ordre utile sur la liste MSG Cohésion n°13 à laquelle appartenait Mme Françoise Duchateau;

Entendu le rapport de M. Julien Breuer, président de la séance, concernant la vérification des pouvoirs du suppléant précité dont il appert qu'il répond aux conditions d'éligibilité énoncées aux articles L4121-1 et L4142-1 du CDLD et ne se trouve pas dans une situation d'incompatibilité prévue par les dispositions du même Code ou par d'autres dispositions légales;

Le Conseil communal DECIDE d'admettre immédiatement à la réunion MM. Eric Meirlaen et Jonathan Dolphens et de les inviter à prêter entre les mains du président, Julien Breuer, le serment prescrit par l’article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation: “ Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge”, 

Prenant acte de cette prestations de serment, MM. Eric Meirlaen et Jonathan Dolphens sont installés dans leurs fonctions de conseillers communaux.

	OBJET N°7 : Tableau des groupes politiques avec leurs élus et suppléants


Vu l’article L1123-1, § 1er, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation selon lequel le ou les conseillers élus sur une même liste lors des élections constituent un groupe politique dont la dénomination est celui de ladite liste;

Considérant que cette notion de groupe politique est essentielle à plusieurs égards, notamment pour la composition des commissions, pour le pacte de majorité ou pour le dépôt d’une motion de méfiance à l’égard du collège; qu’il est opportun d’acter la composition des groupes politiques telle qu’elle résulte des élections du 14 octobre 2018;

Vu les résultats définitifs des élections communales du 14 octobre 2018, tels qu’ils ont été validés par le gouverneur de province;

 

Le Conseil communal PREND ACTE de la composition ci-après des groupes politiques:
 

Considérant qu'il résulte des résultats définitifs des élections, le tableau suivant classant les élus et leurs suppléants par groupe politique et par ordre :

	TITRE
	PRENOMS
	NOMS
	ADRESSES
	CP
	LOCALITE
	Parti politique

	Monsieur
	Marcel
	GHIGNY
	Rue du Bayau, 34
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	ECOLO

	Madame
	Catherine
	BERAEL
	Rue Fontaines aux corbeaux, 27/2
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	ECOLO

	Madame
	Christiane
	PAULUS
	Rue du Culot, 9
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	ECOLO

	Monsieur
	Eric
	MEIRLAEN
	Avenue de la Fontaine 59
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	ECOLO



	Madame
	Fabienne
	HENRION
	Grand rue 38
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	1er suppléant écolo

	Madame
	Florence
	GODON
	Rue des trois Burettes 18
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	2eme suppléant écolo

	Madame
	Nathalie 
	EVRARD
	Grand'Rue 18
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	3eme suppléant écolo

	Madame
	Marcelle
	GAILLY
	Rue du Bayau 34
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	4eme suppléant écolo

	Madame
	xavier
	VAN DEN BROECK
	Avenue de la Fontaine 32
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	5eme suppléant écolo

	Madame
	Pascale
	TROJAN
	Rue Chapelle Emmanuel 1
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	6eme suppléant écolo

	Monsieur
	Stephan
	UGUEUX
	Rue Demi-lune 14
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	7ème suppléant écolo

	Monsieur
	Simon
	TRICOT
	Rue Demi-Lune 26
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	8ème suppléant écolo

	Monsieur
	Michel
	MINNER
	Rue d' Alvau 3
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	9ème suppléant écolo

	Madame
	Marie-Françoise
	LOUCHE
	Rue Thomas 8
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	10ème suppléant écolo

	Monsieur
	Philippe
	REUSENS
	Rue de Bayau 30
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	11ème suppléant écolo

	Monsieur
	Patrick
	RECKELBUS
	Rue de Bayau 32
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	12ème suppléant écolo

	Madame
	Renée
	dekuiper
	Rue de la Dodaine 4/5
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	13ème suppléant écolo

	Monsieur
	Thierry
	DE BIE
	Rue de la Bourlotte 20/A
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	14ème suppléant écolo

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Monsieur
	Michael
	LENCHANT
	Petite chaussée, 1/B
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	TOUS ENSEMBLE

	Madame
	Virginie
	MAILLET
	Rue d'Alvau 18
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	1er suppléant

	Monsieur
	Pierre
	Ollieuz
	Grand'rue 63
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	2e suppléant

	Monsieur
	Abdelhafid ben Abdelkader
	JELLOULI
	Rue des Acacias 1
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	3e suppléant

	Monsieur
	Ngoy
	Kamimbi
	Rue auguste lannoye 39
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	4e suppléant

	Madame 
	Marie-Claire
	Wautier
	Grand'rue 73
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	5e suppléant

	Monsieur
	joel
	Loir
	Rue du Nil 14
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	6e suppléant

	Madame 
	Maryse
	Bel
	Rue de la Source 2
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	7e suppléant

	Madame 
	Sylvie
	Devoldere
	Tour d'Olga 16
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	8e suppléant

	Madame 
	Violette
	KLAMKA
	Rue des Beclines 17
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	9e suppléant

	Monsieur
	Jerry
	Nsita Fimosi
	Rue des vignes 2/1
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	10e suppléant

	Madame
	gwenaelle
	Bashin
	Avenue de la Fontaine 67
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	11e suppléant

	Monsieur
	Simon
	de Wergifosse
	Rue des Tilleuls 35
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	12e suppléant

	Monsieur
	Xavier
	Dumay
	Rue de Corbais 68/A
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	13e suppléant

	Madame
	Isabelle
	De Landtsheer 35
	Rue de l'Orne 43
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	14e suppléant

	Madame
	Claudine 
	Bernard
	Rue Saint-Jean 25/2
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	15e suppléant

	Madame
	Delphine
	Beauclercq
	Rue du Culot 8/C
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	16e suppléant

	Monsieur
	julien
	Wauthier
	Grand'Rue 73
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	17e suppléant

	Madame
	Anne
	Martin
	Rue de la Fosse,14
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	18e suppléant

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Monsieur
	Jean-François
	JACQUES
	Rue des Tilleuls, 63
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	MSG

	Monsieur
	Simon
	CHAVÉE
	Rue de la Fosse, 17
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	MSG

	Madame
	Nathalie
	Sannikoff
	Rue du Perriqui 7
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	1er suppléant

	Madame
	Sandrine
	Decelle
	Rue de la poste 1
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	2e suppléant

	Monsieur
	Arnaud
	Piras
	Rue de Bayau 9
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	3e suppléant

	Monsieur
	Gerard
	jacques
	Rue de l'Ornoy 34
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	4e suppléant

	Monsieur
	Kevin
	Moureau
	Rue Jean Moisse 32
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	5e suppléant

	Monsieur
	Paul
	Gossez
	Avenue de la Fontaine 17
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	6e suppléant

	Monsieur
	Charles
	Vandendries
	Rue du Perriqui 4
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	7e suppléant

	Madame
	Margaux
	Namurois
	Grand'Place 14
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	8e suppléant

	Monsieur
	William
	Glénisson
	Rue de Blanmont 27
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	9e suppléant

	Monsieur
	Michel
	De Bilderling
	Grand'Rue 49
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	10e suppléant

	Madame
	Julie
	De Loos
	Grand'Place 5
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	11e suppléant

	Madame
	Elodie
	Hérion
	Rue des trois Burettes 26/202
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	12e suppléant

	Madame
	Aline
	Demortier
	Rue des écoles 12
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	13e suppléant

	Monsieur
	Eric
	Couplet
	Rue de la Station 7
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	14e suppléant

	Madame
	Chantal
	Wustefeld
	Rue d'Alvau 14
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	15e suppléant

	Madame
	Michèle
	Doumen
	Grand'Rue 49
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	16e suppléant

	Madame
	Madeleine
	Vander Meeren
	chemin Saint Pierre 11
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	17e suppléant

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Monsieur
	Julien
	BREUER
	Rue des Trois burettes, 33
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	MSG COHESION

	Madame
	Marie-Céline
	CHENOY
	Rue Thomas, 11
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	MSG COHESION

	Madame
	Sophie
	DEHAUT
	Rue du Perriqui, 15
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	MSG COHESION

	Monsieur
	Patrick
	BOUCHÉ
	Rue de la Houssière, 20
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	MSG COHESION

	Madame
	Viviane
	MORTIER
	Rue de Corbais, 163
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	MSG COHESION

	Monsieur
	Bruno
	FERRIER
	Rue de Nivelles, 1
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	MSG COHESION

	Monsieur
	Albert
	FABRY
	Rue de l'Eglise, 6/F102
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	MSG COHESION

	Madame
	Christel
	PAESMANS
	Rue Haute, 46
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	MSG COHESION

	Monsieur
	Stéphane
	LAGNEAU
	Rue de Cogny en Beaujolais, 9
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	MSG COHESION

	Madame
	Marie
	PARIS
	Rue des Hayeffes, 14
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	MSG COHESION

	Monsieur
	jonathan
	Dolphens
	Rue de l'Ornoy 3
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	MSG COHESION

	Madame
	Christiane
	Marchal
	Avenue de la Fontaine 47
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	1er suppléant

	Madame
	Elodie
	Schumacker
	Rue de Bayau 27/4
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	2e suppléant

	Madame
	Monique
	Brasseur
	Rue des Hayeffes 6
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	3e suppléant

	Monsieur
	Douglas
	Van Bockstaele
	Grand'Rue 58
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	4e suppléant

	Monsieur
	Dominique
	Loosen
	Rue des Aulnes 9/3
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	5e suppléant

	Madame
	Claire
	Martin-Van-Loo
	Rue du Nil 19
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	6e suppléant

	Monsieur
	Charley
	Melardy
	Avenue de l'Etang 1
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	7e suppléant

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Monsieur
	Nicolas
	ESGAIN
	Rue de la Fosse, 24/A
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	LLC

	Madame
	Gaelle
	Pellon
	Rue de la Station 15
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	1er suppléant

	Madame
	Nathalie
	Zabus
	Rue de la Fosse 30
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	2e suppléant

	Madame
	Margaux
	Timmermans
	Rue de la Fosse 30
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	3e suppléant

	Monsieur
	Olivier
	Baudry
	Rue demi Lune 42
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	4e suppléant

	Madame
	Joëlle
	Ricour
	Rue des Hayeffes 16
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	5e suppléant

	Madame
	Eléonore 
	Esgain
	Rue de la Fosse 24/A
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	6e suppléant

	Monsieur
	Etienne
	Loute
	Rue des Tilleuls 39/A
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	7e suppléant

	Monsieur
	Christophe
	De Nys
	Rue Fontaine aux Corbeaux 10
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	8e suppléant

	Monsieur
	Matthijs
	de Bruijn
	Rue de la Station 15
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	9e suppléant

	Madame
	Noa
	Simon Delso
	Rue des Aulnes 25
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	10e suppléant

	Monsieur
	Damien
	Pans
	Rue de la Station 20
	1435
	MONT-SAINT-GUIBERT
	11e suppléant

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


	OBJET N°8 : Vote du Pacte de majorité


Vu les dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatives au pacte de majorité et au collège communal, spécialement les articles L1123-1, L1123-3, L1123-4 et L1123-8;

Considérant qu’il appert des résultats définitifs  des élections que les sièges au conseil communal sont répartis comme suit entre les différents groupes politiques;

 

Groupe MSG Cohésion: 11 membres

Groupe Ecolo: 4 membres

Groupe MSG: 2 membres

Groupe La Liste Citoyenne: 1 membre

Groupe Tous Ensemble:1 membre

 

Considérant que les différents groupes politiques se composent des conseillers ci-après:

Groupe MSG Cohésion: MM.Julien BREUER, Marie-Céline CHENOY, Sophie DEHAUT, Patrick BOUCHÉ, Viviane MORTIER, Bruno FERRIER, Albert  FABRY, Christel PAESMANS, Stéphane LAGNEAU, Marie PARIS, Jonathan DOLPHENS

 

Groupe Ecolo: MM.Marcel GHIGNY, Catherine BERAEL, Christiane PAULUS, Eric MEIRLAEN

 

Groupe MSG: MM. Jean-François JACQUES, Simon CHAVÉE

 

Groupe Tous Ensemble: M. Michael LENCHANT

 

Groupe La Liste Citoyenne:   M. Nicolas ESGAIN

 
Vu le pacte de majorité signé par le groupe MSG Cohésion et déposé entre les mains du directeur général le 9 novembre 2018;

Considérant que ledit projet de pacte remplit les conditions énoncées à l’article L1123-1 du Code de la démocratie locale;

qu’il indique l’identité du groupe politique qui y est partie, à savoir MSG Cohésion;

qu’il mentionne l’identité des personnes proposées pour participer au collège communal, à savoir

M.Julien Breuer, Bourgmestre

Mme Marie-Céline Chenoy, 1e échevine

Mme Dehaut Sophie, 2e échevine

M. Patrick Bouché , 3e échevin

Mme Viviane Mortier, 4e échevine

 

Mme Françoise Duchateau, Présidente pressentie du conseil de l’action sociale;

qu’il respecte donc les règles de présence équilibrée de femmes et d’hommes au sein du collège communal;

qu’il a été signé par l’ensemble des personnes y désignées;

qu’il a été signé, pour le groupe politique MSG Cohésion y participant, par les personnes suivantes: MM. Julien BREUER, Marie-Céline CHENOY, Sophie DEHAUT, Patrick BOUCHÉ, Viviane MORTIER, Bruno FERRIER, Albert FABRY, Christel PAESMANS, Stéphane LAGNEAU, Marie PARIS)

 

et satisfait donc à l’exigence de signature par la majorité des membres de chaque groupe politique dont au moins un membre est proposé pour participer au collège communal.

 

Le CONSEIL COMMUNAL PROCEDE en séance publique et à haute voix au vote sur le pacte de majorité.
 

19 conseillers participent au scrutin.

 

ET DECIDE par 17 oui et 2 abstentions (à savoir MM. Michael LENCHANT et Nicolas ESGAIN) d'adopter le pacte de majorité.

	OBJET N°9 : Prestation de serment des membres du Collège communal


Considérant que les bourgmestre et échevins doivent être installés dans leurs nouvelles fonctions;

Considérant que les bourgmestre et échevins ne tombent pas dans un des cas d’incompatibilité prévus par les dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ou par d’autres dispositions légales;

Considérant que rien ne s’oppose dès lors à ce qu’ils prêtent le serment prescrit par l’article L1126-1 du Code de la démocratie locale;

M. Julien Breuer, élu bourgmestre, prête entre les mains de Mme Catherine Berael, échevin sortant dont le rang était le plus élevé, le serment suivant, prescrit par l’article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation : « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge.

 

Les échevins sont alors invités à prêter le serment suivant, prescrit par l’article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation: «Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge».

Appelés dans l’ordre fixé par leur rang dans le pacte de majorité, MM. Marie-Céline CHENOY, Sophie DEHAUT, Patrick BOUCHÉ, Viviane MORTIER

 

prêtent successivement entre les mains de M. Julien Breuer, Bourgmestre, et sont déclarés installés dans leurs fonctions d’échevin.

	OBJET N°10 : Tableau de préséance


Considérant que l’article L1122-18 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation énonce que le tableau de préséance est établi selon des conditions fixées dans le règlement d’ordre intérieur;

Considérant que le règlement d’ordre intérieur énonce qu’il est établi un tableau de préséance des conseillers communaux dès après l'installation du conseil communal;

Qu’il dispose que le tableau de préséance est réglé d'après l'ordre d'ancienneté des conseillers, à dater de leur première entrée en fonction, et, en cas d'ancienneté égale, d'après le nombre des votes obtenus lors de la dernière élection; que seuls les services ininterrompus en qualité de conseiller titulaire sont pris en considération pour déterminer l'ancienneté de service, toute interruption entraînant la perte définitive de l'ancienneté acquise; que les conseillers qui n'étaient pas membres du conseil sortant figurent en bas de tableau, classés d'après le nombre de votes obtenus lors de la dernière élection;

Qu’il ajoute que par nombre de votes obtenus, on entend le nombre de votes nominatifs attribués individuellement à chaque candidat; qu’en cas de parité de votes obtenus par deux conseillers d'égale ancienneté de service, la préséance est réglée selon le rang qu'ils occupent sur la liste s'ils ont été élus sur la même liste, ou selon l'âge qu'ils ont au jour de l'élection s'ils ont été élus sur des listes différentes, la priorité étant alors réservée au conseiller le plus âgé;

 

Le CONSEIL COMMUNAL Arrête ainsi qu’il suit le tableau de préséance des conseillers communaux:

 

	Rang dans la liste
	Nom et Prénom
	Année d'entrée
en fonction sans
interruption
	Nombre de suffrages obtenus lors des élections
	Date de
naissance

	1
	FABRY Albert
	12-11-98
	243
	12-03-63

	2
	BERAEL Catherine
	2000
	144
	06-03-63

	3
	DEHAUT Sophie
	09-07-09
	568
	04-02-83

	4
	BREUER Julien
	2012
	970
	11-09-85

	5
	CHENOY Marie-Céline
	2012
	710
	22-01-82

	6
	BOUCHÉ Patrick
	2012
	407
	05-12-69

	7
	PAESMANS Christel
	2012
	212
	29-05-88

	8
	ESGAIN Nicolas
	2012
	141
	22-05-74

	9
	PAULUS Christiane
	15-12-15
	127
	08-05-54

	10
	MORTIER Viviane
	2018
	364
	10-02-59

	11
	FERRIER Bruno
	2018
	335
	17-04-66

	12
	LAGNEAU Stéphane
	2018
	212
	04-09-71

	13
	GHIGNY Marcel
	2018
	197
	01-08-51

	14
	PARIS Marie
	2018
	196
	19-03-81

	15
	DOLPHENS Jonathan
	2018
	189
	17-07-84

	16
	JACQUES Jean-François
	2018
	184
	22-05-70

	17
	LENCHANT Michaël
	2018
	157
	05-10-71

	18
	CHAVÉE Simon
	2018
	134
	22-02-91

	19
	MEIRLAEN Eric
	2018
	119
	08-11-60


	OBJET N°11 : Désignation du Président d'assemblée


Vu l’article L1122-34 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses paragraphes 3 et 4, dont il résulte que le conseil peut élire un président d’assemblée parmi les conseillers communaux, de nationalité belge, des groupes politiques démocratiques;

Vu l’acte de présentation proposant la candidature à cette fonction de M.Bruno Ferrier ,

conseiller communal de nationalité belge du groupe MSG Cohésion , déposé le 17 novembre 2018

entre les mains du directrice générale;

Considérant que le candidat présenté ne fait pas partie du collège communal en fonction et n’est pas non plus membre empêché du même collège;

Considérant que l’acte de présentation a été signé par le candidat;

Qu’il a été signé par la moitié au moins des conseillers de chaque groupe politique participant au pacte de majorité, à savoir par les personnes suivantes:

Groupe MSG Cohésion : MM.Bruno FERRIER, Julien BREUER, Sophie DEHAUT, Patrick BOUCHÉ, Stéphane LAGNEAU, Marie PARIS.

 

Qu’il a donc aussi été signé par la moitié au moins des conseillers du groupe politique auquel appartient le candidat;

 

LE CONSEIL COMMUNAL PROCEDE à haute voix au vote sur la candidature présentée.
 

19 conseillers participent au scrutin.

 

ET DECIDE à l'unanimité
 - d'accepter la candidature de M. Bruno Ferrier en qualité de président du Conseil communal;

- de le désigner en qualité de Président du Conseil communal.

 

M. Julien Breuer assurant la Présidence du Conseil cède alors celle-ci  à M . Bruno Ferrier, nouveau président du Conseil communal.

	OBJET N°12 : Désignation des Conseillers de l'action sociale


Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, spécialement son chapitre II, section 1, comme dernièrement modifiée par le décret du 29 mars 2018;

Attendu que l’article 12, § 1er, de ladite loi organique énonce que la désignation des membres du conseil de l’action sociale a lieu en séance publique lors de la séance d’installation du conseil communal, dès lors qu’un pacte de majorité a été déposé entre les mains du directeur général avant le 2e lundi de novembre qui suit les élections communales; qu’un pacte de majorité conforme aux dispositions de l’article L1123-1, § 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation a été déposé par le groupe politique MSG Cohésion endéans ce délai entre les mains de la directrice générale; qu’il a été adopté ce jour à la majorité des membres présents suite à un vote en séance publique et à haute voix;

Attendu que les règles relatives à la répartition des sièges au conseil de l’action sociale entre les groupes politiques représentés au conseil communal sont déterminées par l’article 10 de la loi organique; que cette disposition prévoit, en son paragraphe 1er, un mécanisme général de répartition et, en son paragraphe 2, un mécanisme dérogatoire de répartition pour le cas où l’application du mécanisme général ne confère pas aux groupes politiques participant au pacte de majorité la majorité des sièges;

Attendu qu’il résulte de l’article L1122-3, alinéa 1er, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 mars 2018 portant classification des communes en exécution de ladite disposition, que le nombre des membres du conseil communal s’élève à 19;

Attendu qu’il résulte de l’article 6, § 1er, de la loi organique et de l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 mars 2018 susdit que le conseil de l’action sociale est composé de 9 membres;

Vu les résultats définitifs des élections communales du 14 octobre 2018 dont il appert que la répartition des sièges au sein du conseil communal entre les différents groupes politiques tels que visés à l’article L1123-1, § 1er, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, s’établit comme suit:

Groupe MSG Cohésion: 11 sièges

Groupe Ecolo: 4 sièges

Groupe MSG: 2 sièges

Groupe La Liste Citoyenne: 1 siège

Groupe Tous ensemble: 1 siège

 

Attendu que suivant le mécanisme général prévu à l’article 10, § 1er, de la loi organique des centres publics d’action sociale, la répartition des 9 sièges du conseil de l’action sociale s’opère comme suit:

 

	 
Groupe
politique
	 
Partie au pacte de majorité
OUI / NON
	 
Chiffre électoral
	 
Nombre de sièges
détenus
par le groupe
au conseil communal
	 
Calcul (18)
 
 
	 
Sièges directement acquis
	 
Sièges affectés selon décimales, ou, en cas d’égalité de décimales, selon le chiffre électoral
	 
Total
des sièges

	 
MSG Cohésion 
	OUI
	2301
	11
	 
_9_   X  11   = 5,21
19
 
	5
	 
	5

	 
Ecolo
	NON
	977
	4
	 
_9____   X  4   = 1;89
19
 
	1
	1
	2

	 
Tous Ensemble
	NON
	524
	1
	 
_9_   X  1   = 0,47
19
 
	0
	1
	1

	 
MSG
	NON
	635
	2
	 
__9_   X  2   = 0,94
19
 
	0
	1
	1

	 
La Liste Citoyenne
	NON
	409
	1
	 
___9__   X  1   = 0,47
19
 
	0
	 
	0


 

Attendu que selon la répartition ainsi opérée, les groupes politiques ont droit au nombre de sièges ci-après:

Groups participant au pacte de majorité:
Groupe MSG Cohésion   : 5 sièges

 

Groupes ne participant pas au pacte de majorité:
Groupe Ecolo: 2 sièges

Groupe Tous ensemble : 1 sièges

Groupe MSG : 1 sièges

Groupe La Liste Citoyenne  : 0 sièges

TOTAL : 4 sièges
 

Attendu que la répartition ainsi opérée confère au(x) groupe(s) politique(s) participant au pacte de majorité la majorité des sièges au conseil de l’action sociale;

 

 

Attendu que chaque groupe politique a déposé une liste de candidats dans les délais prescrits par l’article 11 de la loi organique, entre les mains du bourgmestre, assisté du directeur général;

Que pour le groupe MSG Cohésion, MM. Julien BREUER, Sophie DEHAUT, Patrick BOUCHÉ, Bruno FERRIER, Stéphane LAGNEAU, Marie PARIS, conseillers communaux, ont présenté les candidats suivants:

 

	Nom et prénom
	Date de naissance
	Adresse
	Sexe
	Conseiller communal
OUI / NON

	 
1. Duchateau Françoise
	27/08/1965
	rue des Sablières 11 à MSG
 
	F
	NON

	 
2. Marchal Christiane
	01/04/1953
	Avenue de la Fontaine 47 à MSG
	F
	NON

	 
3.Loosen Dominique
	24/01/1970
	Rue des Aulnes 9/3 à MSG
	M
	NON

	 
4.Brasseur Monique
	19/06/1958
	Rue des Hayeffes, 6 à MSG
	F
	NON

	 
5.Chenoy Daniel
	23/02/1950
	 Rue du Baty 9 à MSG
	M
	NON


 

Que pour le groupe Ecolo, MM. Catherine Berael, Marcel Ghiny, Christiane Paulus, conseillers communaux, ont présenté les candidats suivants:

 

	Nom et prénom
	Date de naissance
	Adresse
	Sexe
	Conseiller communal
OUI / NON

	1. Ghekière Bernard
	15/03/1963
	rue du Chenoy, 2 à MSG
 
	M
	NON

	2.Dekuyper Renée
	06/05/1963
	 rue de la Dodaine, 4 à MSG
	F
	NON


 

 

Que pour le groupe MSG, MM. Jean-François Jacques et Simon Chavée, conseillers communaux, ont présenté la candidate suivante:

 

	Nom et prénom
	Date de naissance
	Adresse
	Sexe
	Conseiller communal
OUI / NON

	1. Sannikoff Nathalie
	23/09/1975
	 rue du Perriqui 7 à MSG
 
	F
	NON


 

Que pour le groupe Tous Ensemble, M. Michaël Lenchant, conseillers communaux, ont présenté le candidat suivant:

 

	Nom et prénom
	Date de naissance
	Adresse
	Sexe
	Conseiller communal
OUI / NON

	1. Ollieuz Pierre
	03/04/1979
	Grand rue, 63 à MSG
 
	M
	NON


 

Attendu que lesdites listes ont été déclarées recevables après l’examen auquel il a été procédé conformément à l’article 11 de la loi organique des centres publics d’action sociale;

 

Le Conseil communal DECIDE que sont élus de plein droit conseillers de l’action sociale

Pour le groupe MSG Cohésion.:  MM. Duchateau Françoise, Marchal Christiane, Loosen Dominique, Brasseur Monique, Chenoy Daniel

Pour le groupe Ecolo: MM Bernard Ghékière et Dekuyper Renée

Pour le groupe MSG: MM. Nathalie Sannikoff

Pour le groupe Tous ensemble: MM.Ollieuz Pierre

 

Le résultat de l’élection est immédiatement proclamé par le président.

 

 Conformément à l’article L3122-2, 8°, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente délibération, accompagnée des pièces justificatives, sera transmise dans les quinze jours de son adoption au Gouvernement wallon.
	OBJET N°13 : Désignation des Conseillers de police


ARRETE DU CONSEIL COMMUNAL CONCERNANT L’ELECTION DES MEMBRES DU CONSEIL DE POLICE 
Province : Brabant Wallon

Commune : Mont-Saint-Guibert


Réunion à la date du 3 décembre 2018


Présents :  
Bruno FERRIER, Président du Conseil communal

Julien Breuer, Bourgmestre 

Marie-Céline CHENOY, Sophie DEHAUT, Patrick BOUCHE, Viviane MORTIER Echevins ; 
Bernard Ghekière , Président du CPAS(voix consultative);

Marcel GHIGNY, Christiane PAULUS, Michael LENCHANT, Jean-François JACQUES, Simon CHAVÉE, Bruno FERRIER, Albert FABRY, Christel PAESMANS, Stéphane LAGNEAU, Marie PARIS, Nicolas ESGAIN, Catherine BERAEL, Jonathan DOLPHENS, Eric MEIRLAEN Elus.


Anna-Maria Livolsi, Directrice générale assure le secrétariat.


Point  13 de l'ordre du jour: l'élection des membres du Conseil de police 


Le CONSEIL COMMUNAL, 


Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, ci-après dénommée « LPI » ; 


Vu l'arrêté royal du 20 décembre 2000 relatif à l'élection des membres du conseil de police dans chaque conseil communal, ciaprès dénommé « arrêté royal » ; 


Considérant que l'article 18 de la LPI prévoit que l'élection des membres du conseil de police a lieu au cours de la séance publique lors de laquelle le conseil communal est installé ou, au plus tard, dans les dix jours ; Si ce dernier jour est un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, ce délai est prolongé jusqu'au prochain jour qui n'est pas un samedi, un dimanche ou un jour férié légal ; 


Considérant que le conseil de police de la zone pluricommunale est composé de 13 membres élus, conformément à l'article 12, alinéa 1er, LPI ; 


Considérant que, conformément à l'article 12, alinéa 3, LPI, le conseil communal doit procéder à l'élection de 3 membres du conseil communal au conseil de police ; 


Considérant que chacun des 19 conseillers communaux dispose de1 voix, conformément à l'article 16 LPI; 


Vu les actes de présentation, au nombre de 2, introduits conformément aux articles 2, 4 et 5 de l'arrêté royal ; 


Considérant que, respectivement, ces actes présentent les candidats effectifs et les éventuels candidats suppléants mentionnés ci-après ; qu'ils sont signés par les élus au conseil communal suivants : 

1/Julien BREUER, Sophie DEHAUT, Patrick BOUCHÉ, Bruno FERRIER, Stéphane LAGNEAU, Marie PARIS.
2/ Christiane PAULUS et Jean-François JACQUES.
 


Vu la liste des candidats, établie par le bourgmestre sortant, conformément à l'article 7 de l'arrêté royal, sur la base desdits actes de présentation et libellée comme suit :

	NOM et PRENOM
A. Candidat effectif
B. Candidats suppléants
	DATE DE NAISSANCE 
	PROFESSION

	 
A.     Lagneau Stéphane
 
B. 1. Lenchant Michaël
 
     2. /
	 
04/02/1971
 
05/10/1971
 
 
	 
Employé
 
Architecte
 
 

	 
A.     Paris Marie
 
B. 1. Esgain Nicolas
     
     2. /
	 
19/03/1981
 
22/05/1974
 
 
	 
Enseignante
 
Indépendant
 
 

	 
A.     Ghigny Marcel
 
B. 1. Jacques Jean-François
     
     2. /
	 
01/08/1951
 
12/05/1970
 
 
	 
Ecrivain
 
Traiteur-Restaurateur
 
 



Considérant queChristel Paesmans et Simon Chavée, les deux conseillers communaux les plus jeunes, assistent le bourgmestre lors des opérations du scrutin et du recensement des voix ;

Considérant que l'élection des membres effectifs du conseil de police et de leur(s) éventuel(s) suppléant(s) a lieu en séance publique et à scrutin secret ; 


19 conseillers prennent part aux scrutins et reçoivent chacun 1 bulletin de vote ; 19 bulletins de vote sont remis au bourgmestre et à ses assesseurs ; 19 bulletins de vote ont été trouvés dans l'urne; 


Considérant que le recensement des voix en ce qui concerne ces bulletins donne le résultat suivant : 

 
aucun bulletins non valables ; aucun bulletins blancs ;  19 bulletins valables ; 

Considérant que les suffrages exprimés sur les 19 bulletins de vote valables se répartissent comme suit : 

	NOM et Prénoms des candidats membres effectifs
	Nombre de voix obtenus

	Lagneau Stéphane
	5

	Paris Marie
	7

	Ghigny Marcel
	7

	 
	Total  19


Considérant que les suffrages ont été exprimés au nom de candidats membres effectifs présentés ;


Considérant que 3 candidats membres effectifs, qui ont obtenu le plus grand nombre de voix sont élus ; 


Considérant que le bourgmestre établit que : 
 

	Sont élus membres effectifs du Conseil de Police
	Les éventuels candidats présentés à titre de suppléants
pour chaque membre effectif élu mentionné
ci-contre sont de plein droit et dans l'ordre de l'acte
de présentation suppléants de ces membres effectifs

	1/ Lagneau stéphane
	1/ Lenchant Michaël
 

	2/ Paris Marie
	1/ Esgain Nicolas

	3/ Ghigny Marcel
	 
1/ Jacques Jean-François
 


Que les conditions d'éligibilité sont remplies par : 


− les 3 candidats membres effectifs élus 


− les 3 candidats, de pleins droits suppléants de ces 3candidats membres effectifs;
 
Considérant qu'aucun membre effectif ne se trouve dans un cas d'incompatibilité précisé à l'article 15 LPI ;

Considérant que le présent procès-verbal sera, en application de l’article 18bis LPI et de l’article 15 de l’arrêté royal, envoyé en deux exemplaires à la députation permanente. 
Le présent PV est approuvé séance tenante par l'ensemble des conseillers communaux.
 
Au nom du conseil communal: 
 

Le Bourgmestre 
Julien Breuer

La Directrice générale
Anna-Maria Livolsi

Les conseillers assesseurs, 
Christel Paesmans

Simon Chavée

	OBJET N°14 : Délégation de compétence au Collège communal en matière de recrutement, licenciement et l'évaluation du personnel contractuel à durée déterminée subventionné ou non 


Vu le CDLD et en particulier l'article L1213-1 stipulant le que le Conseil communal nomme les agents dont la loi ne règle pas la nomination. Le Conseil pouvant déléguer ce pouvoir au Collège Communal ;

Vu le Statut administratif du personnel communal adopté en séance du Conseil communal du 23 mai 2017 et approuvé par les autorités de tutelle (sauf pour son article 152 alinéa 2) le 23 juin 2017 ;

Vu l'aricle 20 du Statut administratif sus-mentionné;

Considérant que pour assurer le bon fonctionnement et la continuité des services, il y a lieu que le Collège communal puisse recruter et licencier le personnel contractuel subventionné ou non à durée déterminée;

Par ces motifs ;

Le Conseil communal D E C I D E à l'unanimité de déléguer au Collège communal le recrutement et le licenciement du personnel contractuel subventionné ou non à durée déterminée et ce pour la mandature.

	OBJET N°18 : Approbation du PV de la séance précédente 22 novembre 2018


Vu le CDLD;

Vu ROI du Conseil communal de Mont-Saint-Guibert adopté en séance du 20 février 2014 et en particulier l'article 46 stipulant qu'il n'est pas donné lecture , à l'ouverture des réunions du Conseil communal, du procès-verbal de la réunion précédente;

Le Président demande si les conseillers communaux ont des remarques;

Les conseillers communaux n'ont  aucune remarque:

Le Président demande de passer au vote du procès-verbal;

Le Conseil communal par 17 'oui' et 2 'abstentions (Nicolas Esgain et Michaël Lenchant), approuve le procès-verbal de la séance du 22 novembre 2018.
Points en urgence

	OBJET N°15 : Délégation de compétence au Collège communal en matière de marchés publics (Budget ordinaire)


Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, et L1222-3, lequel stipule en son par. 1er que le Conseil communal choisit le mode de passation des marchés publics et des concessions de travaux et de services, et en son par. 2 qu’il peut déléguer ces compétences au collège communal notamment, pour des dépenses relevant du budget ordinaire ;

Considérant qu’il convient de faciliter la prise de décision au sein de la commune, en évitant de surcharger le conseil, et en lui permettant de déléguer à tout le moins certaines des tâches de gestion pour se concentrer sur les dossiers les plus importants stratégiquement pour lui ;

Vu la délibération du Conseil Communal en date du 1 mars 2016 relative à l’approbation de la délégation au Collège communal de la passation de marchés communaux de travaux, de fournitures et de services financés par le budget ordinaire ;

Considérant qu’il y a lieu d’abroger cette décision et de la remplacer par une nouvelle ;

Considérant que le conseil estime ainsi que les marchés et concessions d’un montant supérieur à 25.000 euros hors T.V.A. restent importants stratégiquement pour lui, indépendamment de leur inscription au budget ordinaire ; qu’il convient partant d’autoriser la délégation en-dessous de ce seuil ;

Considérant qu’il convient dès lors de permettre au collège communal de choisir le mode de passation et de fixer les conditions des marchés publics et concessions, pour des dépenses relevant du budget ordinaire ;

Considérant toutefois qu’il paraît important que le conseil communal soit régulièrement informé de l’utilisation de cette délégation par le collège communal ; Qu’il semble adéquat d’organiser un rapportage spécifique à ce sujet à l’occasion du rapport présenté lors de la réunion du conseil communal au cours de laquelle il est appelé à délibérer des comptes, en vertu de l’article L1122-23 CDLD ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

Le Conseil communal DECIDE à l'unanimité
Article 1er
De donner délégation de ses compétences de choix de mode de passation et fixation des conditions des marchés publics et des concessions de travaux et de services, visées à l’article L1222-3, par. 1

CDLD, au Collège communal, pour les marchés publics et concessions d’un montant inférieur ou égal à 25.000 euros hors T.V.A., relevant du budget ordinaire.

Article 2
La présente délibération de délégation est arrêtée sans limitation de durée, mais est révocable à tout moment par le conseil communal.

Article 3
La liste des délibérations prises par le collège communal en vertu de la délégation du conseil communal, pour l’exercice budgétaire concerné, sera jointe au rapport présenté par le collège communal lors de la réunion du conseil communal au cours de laquelle il est appelé à délibérer des comptes (article L1122-23 CDLD).

	OBJET N°16 : Délégation de compétence au Collège communal en matière de marchés publics (Budget extraordinaire)


Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, et L1222-3, lequel stipule en son par. 1er que le Conseil communal choisit le mode de passation des marchés publics et des concessions de travaux et de services, et en son par. 2 qu’il peut déléguer ces compétences au collège communal notamment, pour des dépenses relevant du budget extraordinaire, inférieures à 15.000 euros hors TVA (si la commune comptant moins de 15.000 habitants;

Considérant qu’il convient de faciliter la prise de décisions au sein de la commune, notamment pour certains marchés publics et concessions, en évitant de surcharger ledit conseil, et en lui permettant de déléguer certaines tâches pour se concentrer sur des dossiers plus importants stratégiquement ;

Considérant qu’il convient dès lors de permettre au collège communal de choisir le mode de passation et de fixer les conditions des marchés publics et concessions, pour des dépenses maximales  légalement autorisées, et relevant du budget extraordinaire ;

Considérant toutefois qu’il paraît important que le conseil communal soit régulièrement informé de l’utilisation de cette délégation par le collège communal ; Qu’il semble adéquat d’organiser un rapportage  spécifique à ce sujet  à l’occasion du rapport présenté lors de la réunion du conseil communal au cours de laquelle il est appelé à délibérer des comptes, en vertu de l’article L1122-23 CDLD ;

Vu la délibération du Conseil Communal en date du 1 mars 2016 relative à l’approbation de la délégation au Collège communal de la passation de marchés communaux de travaux, de fournitures et de services financés par le budget extraordinaire ;

Considérant qu’il y a lieu d’abroger cette décision et de la remplacer par une nouvelle ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

 

Le Conseil communal DECIDE à l'unanimité
Article 1er
De donner délégation de ses compétences de choix du mode de passation et fixation des conditions des marchés publics et des concessions de travaux et de services, visées à l’article L1222-3, par. 1 CDLD, au Collège communal pour les marchés publics et concessions relevant du budget extraordinaire, dont la valeur est inférieure à 15.000 euros hors TVA.

Article 2
La présente délibération de délégation est arrêtée sans limitation de durée, mais est révocable à tout moment par le conseil communal.

Article 3
La liste des délibérations prises par le collège communal en vertu de la délégation du conseil communal, pour l’exercice budgétaire concerné, sera jointe au rapport présenté par le collège communal lors de la réunion du conseil communal au cours de laquelle il est appelé à délibérer des comptes (article L1122-23 CDLD).

	OBJET N°17 : Délégation de compétence au Collège communal en matière d'octroi, de renouvellement et de renonciation des concessions aux cimetières communaux


Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1232-7 al 1, L1232-7 al 3 et L1232-9 ;

Considérant que le Conseil communal dispose de la compétence concernant l’octroi, le renouvellement et la renonciation des concessions de sépulture aux cimetières communaux ;

Considérant que le Conseil communal peut déléguer ces pouvoirs au Collège communal ;

Considérant que pour accroître l’efficacité du service à la population, il y a lieu d’utiliser cette délégation ;

 

Le Conseil communal DECIDE par 18 'oui' et une abstention (Simon Chavée) 
 

Article unique : De déléguer au Collège communal ses pouvoirs concernant l’octroi, le renouvellement et la renonciation des concessions de sépulture dans les cimetières communaux.

L'ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président clôt la séance à 20h15.
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